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Blocage des mutations nationales

L’intersyndicale a été reçue ce jour en audience par la directrice et le RH
du département. Nous y avons porté le revendicatif suivant en soutien
aux Capistes Nationaux :

La situation des emplois à la DGFiP est catastrophique : 1167 postes de
contrôleurs ne sont pas pourvus, toutes filières confondues. Un grand nombre de
départs en retraite est d’ores et déjà prévisible, ce déficit va donc s’aggraver.

L’administration centrale justifie le blocage des mutations des agents de la DGFiP
par la nécessité de répartir la pénurie d’effectif. C’est de sa responsabilité !

Ainsi pour la CAPN des contrôleurs de la filière fiscale, la Direction Générale n’a
pas jugé utile de prononcer la totalité des mouvements possibles, laissant ainsi
un trop grand nombre de collègues loin d’une résidence désirée, et pourtant
accessible car en sous-effectif !

De ce fait, les agents des Finances Publiques subissent la double peine :
• Leurs conditions de travail sont insoutenables du fait des 1167 postes non

pourvus !
• L’administration ne donne pas satisfaction aux mutations sur des postes

vacants !
Cette attitude de la Direction Générale est inadmissible, irresponsable et
inefficace. Les agents des Finances Publiques souffrent déjà quotidiennement et
ne doivent pas être les otages d’une politique de recrutement au rabais.

Les demandes de l’intersyndicale sont claires :
• la Direction Générale doit pourvoir à toutes les vacances d’emplois

dès lors qu’il existe des demandes de mutations sur ces postes
• la Direction Générale doit procéder immédiatement au recrutement

des contrôleurs des Finances Publiques à hauteur de tous les
postes vacants et des départs en retraite prévisibles.

Nous avons demandé à la direction d’appuyer ces revendications au
niveau de l’administration centrale ; proposition s’agissant des emplois
vacants des catégories A , B et C des deux filières du département.
La direction, consciente de la situation des effectifs du département au
01/06/2013 (15 postes vacants toutes filières et toutes catégories
confondues) s’est engagée à appuyer auprès de la Centrale ces légitimes
demandes !

Pour la défense de vos emplois et de vos garanties, nous
restons vigilants et ne lâcherons rien !


